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Le Greffier, en application de l' article 31 B) du Règlement de procédure ct de preuve, a demandé

le 19 mai 20 15 au collège des juges le reclassement de la requête en révision enregistrée à titre

public en requête enregistrée fI titre confidentiel 1
. Selon le Greffier, la requête contenait des

éléments confidentiels ct notamment l' identité d 'un témoin protégé ayant déposé dans le cadre du

procès d' Éli ézer Niyitegeka. Selon le Greffier, cette requête devait être classi fiée confidentielle afin

de pr éserver les mesures de protection ordonnées.

Celle requête ayant été portée ù la connaissance du collège de juges, je tiens à faire part de mon

opposition concernant la requête formée par le Greffier et le traitement qui lui a été donné.

En effet, le 26 mai 20 15, le Président de la Chambre, à titre personnel, rendait une ordonnance

reclassant la requête en révision à titre confidcntiel'. Celte ordonnance ayant été rendue contre mon

avis est de mon point de vue illégale car d'une part, elle ne rappelle pas les noms des juges

puisqu'elle ne mentionne que le Président de la Chambre alors que nous somme saisis par la requête

du Greffier en notre quali té de collège des juges chargé de statuer sur la demand e en révision du

requérant Éliézer Niyitcgcku. Par ailleurs, il y a lieu de noter que le Greffi er a qualifié les juges de

membres de lu « Chambre d' appel » alors qu ' en réalité nous sommes un « collège des juges »,

Concernant la partie du dispositif ii) au terme de laquelle il est fait interdiction à une

organisation ou !:lUX médias en possession de la requête en révision d' en faire ëuu, celle mention n'a

pas été port ée ù la connaissance du collège des juges ni d'ailleurs, comme il est d'usage, le projet

d 'ordonnance. En outre, les visas de l' ordonnance ne mentionnent par l' article 146 du Règlement de

procédure et de preuve alors que le document, obje t de l'ordonnance, est fondé sur cet article.

Je considère que la procédure résultant du Règlement de procédure et de preuve doit être

respectée par tous sauf à créer une zone d'Inséeurlté juridique, ce qui est le cas ici.

Sur la publicit é cie la requête en révision, je tiens à indiquer qu 'un e telle requête doit être

publique et qu 'il n'y a lieu fi III cache r. Si celle requête contient des él éments pouvant, le cas

échéant, permettre l'identification d' un témoin protégé, il est loisible au collège des juges de

mainten ir la requête en révision publique tout en caviardant les noms des témoins protégés.

1 C ité dans Eli érer Niyitegeka c. Le Procureur. MtC r - 12- 16. « Ordcr on Rcgistrar' s submiss ion rcquc sting
rcc lassifica tion of filin g » , Pu bli c, 26 mai 20 15, p. 2.
2 Eliéier Niyi tegeku c, Le Procureur. MICr-12-16. « Ordcr on Rcgistrar's subrnission rcqucsting rcclassificat ion of
filing ", Pub lic, 26 mai 2015.
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Je tenais à faire part de celle d éclaration en raison du vice de forme attaché ù l'ordonnance du

Pr ésident de la Chambre, sans préjuger de mes inquiétudes sur Ic sort dc cette procédure,

Fait en anglais ct cn français, la version en français faisant foi.

En date du vingt-sept mai 2015

La Haye (Pays-Bas)

[Sceau du Tribunal]
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